
N° G.U : 
2017_363
2017_364
2017_365
2017_366

Axe N° 01

Tiers : 111572

ADEJ 
Droit au quotidien des enfants et des jeunes

Président Clara MARINELLO

Siège Marseille

Objet statutaire

Favoriser l’accès au droit à la citoyenneté, la justice et la prévention de la délinquance
des enfants et des jeunes.
Leur donner des repères dans la réglementation qui les concerne et leur permettre de 
mieux connaître leurs droits et devoirs.
Prévenir la délinquance et éduquer à la loi.

Principales réalisations 
N-1

L'association a porté des actions de «droit au quotidien» (atelier d’implication civique,
missions d’administrateur ad hoc) sur plusieurs communes du territoire du Pays d'Aix.

Objet de la demande de 
subvention N

- Dans le cadre du contrat de ville, l'association se propose de renouveler son action sur 
les communes d'Aix en Provence et Vitrolles permettant de favoriser l’accès au droit, à la
justice et à la citoyenneté des enfants et des jeunes par le biais d’outils pédagogiques 
adaptés à chaque tranche d'âge et à chaque problématique ; de répondre aux besoins 
relevés par les communes et service jeunesse en proposant des actions d’éducation à la 
loi.
- L'action est également proposée selon les mêmes modalités sur les communes de 
Bouc-Bel-Air/Cabriès/Siminane-Collongue et Les Pennes Mirabeau.

Autres partenaires État, Région, CD13, Communes, CDAD 

DONNÉES FINANCIÈRES

Montant budget Asso 307 100 €

Montant budget Action 28 500 €

Montant demandé
22 000 €

Aix en Provence (4.000 €) - Vitrolles (7.000 €) - Bouc-Bel-Air/Cabriès/Siminane-Collongue (8.000 €) - 
- Les Pennes Mirabeau (3.000 €)

% subvention / budget 52,63 %

Montant proposé à la 
commission

15 000 €
Aix en Provence (1.000 €) - Vitrolles (3.000 €) - Bouc-Bel-Air/Cabriès/Siminane-Collongue (8.000 €) - 

Les Pennes Mirabeau (3.000 €)

Subvention N-1 17 000 €
En 2017 : pas de dossier présenté sur Gardanne

Avis du service Avis favorable
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N° G.U : 2017_245 Axe N° 01

Tiers : 102898

AIDE A LA REPRISE DES ÉTUDES ET A LA FORMATION PERSONNELLE 
AREFP

Président Sandrine MORAZZANI

Siège Aix‐en‐Provence

Objet statutaire

Permettre  aux   jeunes  en   situation  d'échec   scolaire  et  aux  adultes  demandeurs  d'emploi
rencontrant  des  difficultés  d'insertion  sociale  et  professionnelle  de  reprendre  un  processus
personnalisé  de   formation   (rattrapage  scolaire,  remise  à  niveau,  préparation  d'examens  et
concours etc) en vue d'une qualification professionnelle

Principales réalisations
N‐1

Mise en place d'un ETAPS (Espace Territorial d'Accès aux Premiers Savoirs) pour des stagiaires
de la formation professionnelle pris en charge à temps complet pendant une durée de 3 à 10
mois : 42 stagiaires
Formation à la maîtrise des savoirs de base destinés aux fonctionnaires territoriaux 
Aide à la reprise d'études et à l'insertion professionnelle
Accompagnement  éducatif  au  Château  de   l'Horloge  pour   les  enfants  des  écoles  du   Jas  de
Bouffan (primaires : 14 – collège : 13 – Lycée : 5)
Accueil   des   adolescents   et   de   leur   famille   en   situation   d'exclusion   temporaire   ou
d'absentéisme lourd
Stages de remobilisation et de remise à niveau : « Objectif Persévérance Scolaire » 

Objet de la demande de 
subvention N

Renouveler les actions  avec une augmentation du nombre de bénéficiaires :
‐ Accueil des adolescents et de leurs familles en situation d'exclusion temporaire 
‐ Prévention des dérives délinquantes
‐  Protection  des  établissements  publics  d'une   fréquentation  de  ses  abords  par  des   jeunes
exclus
‐ Travail sur la faute et la sanction afin que le jeune intègre les conséquences de son acte
‐ Travail sur la motivation et la confiance de ces jeunes : 
‐ Engagement d'un partenariat avec tous les acteurs de ces dérives

Autres partenaires État, CR13, CD13, commune, établissements scolaires

DONNEES FINANCIERES

Montant budget  Asso 539 954 €

Montant budget  Action 27 000 €

Montant demandé  10 000 €

% subvention / budget 37,04 %

Montant proposé à la 
commission

10 000 €

Subvention N‐1 10 000 €

Avis du service  Avis favorable 
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N° G.U : 2017‐526 Axe N° 02

Tiers : 111557

ASSOCIATION DEPARTEMENTALE POUR LE DEVELOPPEMENT DES ACTIONS DE PREVENTIONS
ADDAP13

Président Danièle PERROT

Siège Marseille

Objet statutaire
L'association  a  pour  objet   la  promotion  de   l'autoproduction  comme  outil  de  développement
social.  Elle  vise à  transformer en  tissu d'initiatives  idées en une démarche cohérente  avec des
méthodes d'action mieux définies et à faciliter leur soutien par les politiques publiques

Principales réalisations 
N‐1

L'association  a  mis  en  œuvre  une  action  de  Médiation   sociale  en   zone  urbaine   sur  Aix  en
Provence par la mise en place d'équipes de médiation sociale facilitant la tranquillité publique et
la régulation  des tensions  sociales  auprès  d'un  jeune  public  en  situation  d'errance  sur  certains
secteurs de la ville ou de décrocheurs scolaires

Objet de la demande de 
subvention N

L'association  propose  de  reconduire   l'action  de  Médiation  sociale  en  zone  urbaine  sur  Aix  en
Provence par la mise en place d'équipes de médiation sociale facilitant la tranquillité publique et
la régulation  des tensions  sociales auprès d'un  jeune  public  en situation  d'errance sur certains
secteurs de la ville ou de décrocheurs scolaires

Autres partenaires État, Conseil Régional, CD13, commune

DONNEES FINANCIERES

Montant budget Asso 12 236 973 €

Montant budget action 207 628 €

Montant demandé  30 000 €

% subvention / budget 14,45 %

Montant proposé à la 
commission

30 000 €

Subvention N‐1 30 000 €

Avis du service  Avis favorable 
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N° G.U : 
2017‐527
2017‐528
2017‐529
2017‐530
2017‐531
2017‐532

Axe N° 02

Tiers : 111557

ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE POUR LE DÉVELOPPEMENT DES ACTIONS DE PRÉVENTIONS
ADDAP13

Président Danièle PERROT

Siège Marseille

Objet statutaire
L'association  a  pour  objet   la  promotion  de   l'autoproduction  comme  outil  de  développement
social.  Elle  vise à  transformer en  tissu d'initiatives  idées en une démarche cohérente  avec des
méthodes d'action mieux définies et à faciliter leur soutien par les politiques publiques

Principales réalisations
N‐1

L'association a mis en œuvre des chantiers éducatifs sur le territoire de la Communauté du Pays
d'Aix  notamment  sur   les  communes  de  Gardanne,  Aix‐en‐Provence,  Les  Pennes  Mirabeau  et
Vitrolles ainsi que des animations hors temps scolaires sur les communes de Gardanne, Aix‐en‐
Provence et Vitrolles

Objet de la demande de 
subvention N

Deux types d'action sont proposées en renouvellement sur le territoire du Pays d'Aix.
Il s'agit de maintenir les chantiers éducatifs pour les jeunes de 16 à 21 ans : 

* Sur Gardanne : 2 chantiers éducatifs dans les quartiers prioritaires,  soit 8 jeunes plus
l'encadrement
* Sur Aix‐en‐Provence : 6 chantiers éducatifs, soit 24 jeunes plus l'encadrement
* Sur Vitrolles : 2 chantiers éducatifs, soit 8 jeunes plus l'encadrement
* Sur Les Pennes‐Mirabeau : 2 chantiers éducatifs, soit 8 jeunes plus l'encadrement

Il s'agit également des animations hors temps scolaires (HTS)
* Sur Gardanne 
* Sur Aix‐en‐Provence

Autres partenaires État, Conseil Régional, CD13, communes 

DONNÉES FINANCIÈRES

Montant budget Asso 12 236 973 €

Montant budget Action 90 976 €

Montant demandé 

21 918 €
Chantiers Aix‐en‐Provence (7.119 €) ‐ Animations HTS Aix‐en‐Provence (3.580 €) ‐ Chantiers Vitrolles ( 2.153 €) ‐

Animations HTS Gardanne ( 1.546 €) ‐ Chantiers Les Pennes‐Mirabeau (2.338 €) 
‐ Chantiers Gardanne ( 5.182 €)

% subvention 
demandée/budget

17,78 %

Montant proposé à la 
commission

16 180 €
Chantiers Aix‐en‐Provence (6.200 €) ‐ Animations HTS Aix‐en‐Provence (3.000 €) ‐ Chantiers Vitrolles (1.500 €) ‐

Animations HTS Gardanne (780 €) ‐ Chantiers Les Pennes‐Mirabeau (1.700 €) 
‐ Chantiers Gardanne ( 3.000 €)

Subvention N‐1 17 980 €

Avis du service  Avis favorable 
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CONVENTION ATTRIBUTIVE D’UNE SUBVENTION SPÉCIFIQUE DE FONCTIONNEMENT

N°2017_       

Entre,

La  METROPOLE  AIX-MARSEILLE-PROVENCE,  domiciliée  58,  Boulevard  Charles  Livon,
13 007 Marseille, représentée par ….......................................................... dûment habilité par la délibération
n° …............................................................. ;

Ci-après dénommée « Métropole »

D’une part,

Et

L'ASSOCIATION  DÉPARTEMENTALE  POUR  LE  DÉVELOPPEMENT  DES  ACTIONS  DE
PRÉVENTION DES BOUCHES-DU-RHÔNE   (ADDAP13) ,  située à Immeuble Le Nautile, 15 Chemin des
Jonquilles, 13013 Marseille,  représentée par  Madame Danièle PERROT, son Président, dûment habilité à
cet effet, ;

Ci-après dénommé : le « bénéficiaire »

D’autre part,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 
2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le règlement budgétaire et financier de la Métropole ;

Vu le décret n°2015-1085 du 28 août relatif à la création de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence ;

Vu le décret n°2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la Métropole
d’Aix-Marseille-Provence ;

Vu  la  délibération  HN009-11/16/CC  du  17  mars  2016  du  Conseil  de  Métropole  portant  délégation
d’attributions du Conseil au Bureau de la Métropole ;

Vu les dossiers de demande de subvention de l'opérateur enregistrés sous les n° 2017-526, 2017-527,
2017-528, 2017-529, 2017-530, 2017-531, 2017-532 ; 

Il est convenu et arrêté ce qui suit :

ARTICLE I     : OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de définir l’objet, le montant, les conditions d’utilisation et les modalités
de paiement de la subvention attribuée par la Métropole au bénéficiaire.

ARTICLE II     : OBJET ET MONTANT DE LA SUBVENTION

La Métropole attribue une subvention d'un montant total maximal de 46 180 €, soit  15,47 % du coût total
prévisionnel, pour un montant subventionnable de  298 604 € correspondant aux dépenses éligibles prévues
dans le dossier de demande de subvention présenté à la Métropole, selon la répartition suivante :
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Action
Coût

prévisionnel
Participation Taux intervention 

Chantiers éducatifs sur Aix-en-Provence 35 178 € 6 200 € 17,62 %

Chantiers éducatifs sur Gardanne 11 743 € 3 000 € 25,55 %

Chantiers éducatifs sur Vitrolles 11 005 € 1 500 € 13,63 %

Chantiers éducatifs sur Les Pennes Mirabeau 11 793 € 1 700 € 14,42 %

Médiation sociale Aix en Provence 207 628 € 30 000 € 14,45 %

Animations Hors temps scolaires Aix en Provence 15 677 € 3 000 € 19,14 %

Animations Hors temps scolaires Gardanne 5 580 € 780 € 13,98 %

Total 298 604 € 46 180 € 15,47 %

ARTICLE III     : CONDITIONS D’UTILISATION DE LA SUBVENTION

Le bénéficiaire de la subvention s’engage à utiliser les sommes attribuées par la Métropole conformément à
l’objet de la subvention décrit dans les dossiers de demande de subvention présentés à la Métropole.

ARTICLE IV     : MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA SUBVENTION SPÉCIFIQUE DE FONCTIONNEMENT

Cette subvention spécifique de fonctionnement est liquidée de la façon suivante :
-  un acompte de 80% après notification de la convention attributive de la subvention. Cet acompte est
déductible des versements suivants ;
-Le solde sera versé l‘année suivante au regard de la production des éléments suivants, au plus tard le 31
mars 2018 :
- les derniers bilans et comptes de résultat connus de l’association certifiés par le Président et le Trésorier
de l’association,
- un bilan qualitatif et quantitatif de l’action conventionnée
- le compte de résultat final de l’action conventionnée, signé et certifié par le  Président et le  Trésorier de
l’association, 
Un état définitif des factures acquittées pourra être demandé.

ARTICLE V     : DÉLAI DE VALIDITÉ DE LA SUBVENTION

Le bénéficiaire d’une subvention de fonctionnement spécifique dispose d’un délai de deux ans à compter du
vote de celle-ci pour présenter les pièces justificatives.

ARTICLE VI     : MODALITÉS DE CONTRÔLE

La Métropole  peut  se  faire  communiquer  sur  simple  demande  tout  acte,  contrat,  facture  ou  document
attestant de la bonne exécution de l’opération et faire procéder par ses délégués à toute vérification sur
pièce ou sur place.
Le bénéficiaire ayant reçu, dans l’année en cours, une ou plusieurs subventions est tenu de fournir à la
Métropole  une  copie  certifiée  de  ses  budgets  et  de  ses  comptes  de  l’exercice  écoulé,  ainsi  que  tous
documents faisant connaître les résultats de son activité.
Les comptes sont certifiés par le Commissaire aux comptes pour les personnes morales de droit privé qui en
sont dotées, par le Président ou par le représentant habilité pour les autres.
- Lorsque la subvention métropolitaine est affectée à une dépense déterminée, le bénéficiaire doit produire à
la Métropole un compte-rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la
subvention.
- Ce compte-rendu financier, présenté selon les dispositions réglementaires en vigueur, doit être transmis à
la Métropole dans les six mois qui suivent la fin de l’exercice pour lequel la subvention est attribuée.

ARTICLE VII     : REVERSEMENT DE LA SUBVENTION

En cas de non-respect d’un des délais prévus par la présente convention, le bénéficiaire :
• ne peut prétendre au versement de la subvention ou au versement du solde de la subvention ;
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• doit rembourser les sommes indûment perçues.
Si le contrôle sur pièces transmises par le bénéficiaire ou les contrôles sur place effectués par la Métropole
conduisent la Métropole à constater la non-exécution totale ou partielle de l’opération subventionnée ou le
non-respect par le bénéficiaire d’une disposition du règlement budgétaire et financier, le bénéficiaire :

• ne peut prétendre au versement du solde de la subvention ;
• doit rembourser les sommes indûment perçues.

ARTICLE VIII     : DEVOIR D’INFORMATION

Le bénéficiaire s’engage à prévenir dans les meilleurs délais la Métropole de toute modification importante
matérielle, financière ou technique affectant le programme aidé (changement de dénomination sociale du
bénéficiaire, adoption de nouveaux statuts, changement d’adresse, etc.).
Toute modification de l’objet de la subvention, doit être acceptée par la Métropole et doit faire l’objet d’un
avenant à la présente convention.

ARTICLE IX     : RESPONSABILITÉ DE LA MÉTROPOLE

L’aide financière apportée par la Métropole à cette opération ne peut entraîner sa responsabilité à aucun
titre, que ce soit pour un quelconque fait ou risque, préjudiciable au titulaire ou à un tiers, pouvant survenir
en cours d’exécution.

ARTICLE X     : MODALITÉS D’INFORMATION DU PUBLIC

En  cas  de  diffusion  de  documents  d’information  et  de  communication  destinés  au  public  concernant
l’opération subventionnée par la Métropole, le bénéficiaire devra faire état de l’aide métropolitaine par tout
moyen autorisé par l’institution, par exemple, l’apposition du logo de la Métropole conformément à la charte
graphique métropolitaine.

ARTICLE XI     : DATE D’EFFET ET RÉSILIATION DE LA CONVENTION

La présente convention est exécutoire à sa notification par la Métropole au bénéficiaire de l’aide.
La convention prend fin par le versement du solde de la subvention au bénéficiaire de l’aide, par la résiliation
de la convention à l’initiative du bénéficiaire renonçant à la subvention ou par la résiliation unilatérale et de
plein droit par la Métropole dans le cas où les engagements visés par la présente convention ne seraient pas
respectés par le bénéficiaire.
Dans ce dernier cas, cette résiliation prend effet à sa notification par lettre recommandée avec accusé de
réception au bénéficiaire de la subvention.

La résiliation mettra fin à l’aide apportée par la Métropole qui pourra exiger le reversement des sommes
versées non encore engagées par le bénéficiaire.

Fait à 
en 2 exemplaires originaux
Le …...............2017, 

Danièle PERROT
Président de l'ADDAP13

(cachet et signature)
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N° G.U : 2017‐0005 Axe N° 02

Tiers : 109798

CAFC LA RECAMPADO
REPI

Relations Pères Incarcérés

Président Odile BERTIER

Siège Aix en Provence

Objet statutaire
Aider les familles en crise due à la séparation ou à la rupture, à élaborer leurs nouvelles
conditions de vie et celles de leurs enfants par une action préventive et de soutien.

Principales réalisations 
N‐1

Maintien ou restauration des relations entre des enfants et leur père incarcéré.
Faciliter le retour du détenu dans son environnement familial à la sortie qu’il y ait ou non 
projet de séparation conjugale. 

Objet de la demande de 
subvention N

Intervention à 3 niveaux :
 ‐ mise en place de rencontres
 ‐ groupe de parole pour réfléchir et s’exprimer sur la paternité des pères incarcérés.
Informations collectives sur le centre de peine aménagées et présenter aux détenus les
différents services de la RECAMPADO.

Autres partenaires État, Région, CD 13, CAF… 

DONNÉES FINANCIÈRES

Montant budget Asso 484 000 €

Montant budget Action 15 972 €

Montant demandé  1 000 €

% subvention / budget 6,26 %

Montant proposé à la 
commission

1 000 €

Subvention N‐1 3 200 € 

Avis du service Avis favorable 
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N° G.U : 
2017‐002
2017‐003
2017‐004

Axe N° 02

Tiers : 109798

CAFC LA RECAMPADO

Président Odile BERTIER

Siège Aix en Provence

Objet statutaire
Aider   les   familles  en   crise  due  à   la   séparation  ou  à   la   rupture,  à  élaborer   leurs
nouvelles conditions de vie et celles de leurs enfants par une action préventive et de
soutien.

Principales réalisations 
N‐1

Permanences d’accueil et d’écoute ouverte à toute suite éventuelle à donner dans le 
cadre de Famille en Crise ou orientation vers une institution.
Elles s’adressent aux familles en difficulté dans les réaménagements des liens intra‐
familiaux, aux parents ayants des difficultés avec les adolescents, aux adolescents en 
crise, aux grands‐parents en difficultés.

Objet de la demande de 
subvention N

L'association se propose de reconduire les 3 actions suivantes :
‐ Écoute et accueil des familles en difficultés :  Aix‐en‐Provence ‐ Gardanne ‐ Vitrolles
‐ Espace rencontre : Aix‐en‐Provence 
‐ Médiation familiale :  Gardanne ‐ Vitrolles‐Bouc‐Bel‐Air ‐ Rognes

Autres partenaires État, CR, CD13, CAF

DONNÉES FINANCIÈRES

Montant budget Asso 484 000 €

Montant budget Action 419 632 €

Montant demandé 

28 000 €
Écoute familles : Aix‐en‐Provence ‐ Gardanne ‐ Vitrolles (10.000 €) 

Espace Aix‐en‐Provence (11.000 €) 
Médiation : Gardanne ‐ Vitrolles‐Bouc‐Bel‐Air ‐ Rognes (7.000 €)

% subvention / budget 5,67 %

Montant proposé à la 
commission

23 800 €
Écoute familles (6.500 €) 

Espace Aix‐en‐Provence (9.000 €) 
Médiation (8.300 €)

Subvention N‐1 23 800 € 

Avis du service Avis favorable
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CONVENTION ATTRIBUTIVE D’UNE SUBVENTION SPÉCIFIQUE DE FONCTIONNEMENT

N°2017_

Entre,

La  METROPOLE  AIX-MARSEILLE-PROVENCE,  domiciliée  58,  Boulevard  Charles  Livon,
13 007 Marseille, représentée par ….......................................................... dûment habilité par la délibération
n° …............................................................. ;

Ci-après dénommée « Métropole »

D’une part,

Et

LE CENTRE ASSOCIATIF FAMILLE EN CRISE LA RECAMPADO (CAF LA RECAMPADO) ,
située au 6 Allée Estienne d'Orves, Aix-en-Provence 13090, représentée par Madame Odile BERTIER, son
Président, dûment habilité à cet effet, ;

Ci-après dénommé : le « bénéficiaire »

D’autre part,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 
2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le règlement budgétaire et financier de la Métropole ;

Vu le décret n°2015-1085 du 28 août relatif à la création de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence ;

Vu le décret n°2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la Métropole
d’Aix-Marseille-Provence ;

Vu  la  délibération  HN009-11/16/CC  du  17  mars  2016  du  Conseil  de  Métropole  portant  délégation
d’attributions du Conseil au Bureau de la Métropole ;

Vu les dossiers de demande de subvention de l'opérateur enregistrés sous les n° 2017-002, 2017-003,
2017-004, 2017-005 ;

Il est convenu et arrêté ce qui suit :

ARTICLE I     : OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de définir l’objet, le montant, les conditions d’utilisation et les modalités
de paiement de la subvention attribuée par la Métropole au bénéficiaire.

ARTICLE II     : OBJET ET MONTANT DE LA SUBVENTION

La Métropole attribue une subvention d'un montant total maximal de 24 800 €, soit 5,69  % du coût total
prévisionnel, pour un montant subventionnable de 435 604 € correspondant aux dépenses éligibles prévues
dans le dossier de demande de subvention présenté à la Métropole, selon la répartition suivante :
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Action Coût prévisionnel Participation Taux intervention 

Action Relations Pères incarcérés et enfants 15 972 € 1 000 € 6,26 %

Écoute Familles 
Aix-en-Provence, Gardanne,  Vitrolles

37 752 € 6 500 € 17,22 %

Espace Rencontre Aix-en-Provence 176 660 € 9 000 € 5,09 %

Médiation Familiale 
Gardanne Vitrolles Bouc-Bel-Air Rognes

205 220 € 8 300 € 4,04 %

Total 435 604 € 24 800 € 5,69 %

ARTICLE III     : CONDITIONS D’UTILISATION DE LA SUBVENTION

Le bénéficiaire de la subvention s’engage à utiliser les sommes attribuées par la Métropole conformément à
l’objet de la subvention décrit dans les dossiers de demande de subvention présentés à la Métropole.

ARTICLE IV     : MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA SUBVENTION SPÉCIFIQUE DE FONCTIONNEMENT

Cette subvention spécifique de fonctionnement est liquidée de la façon suivante :
-  un acompte de 80% après notification de la convention attributive de la subvention. Cet acompte est
déductible des versements suivants ;
-Le solde sera versé l‘année suivante au regard de la production des éléments suivants, au plus tard le 31
mars 2018 :
- les derniers bilans et comptes de résultat connus de l’association certifiés par le Président et le Trésorier
de l’association,
- un bilan qualitatif et quantitatif de l’action conventionnée
- le compte de résultat final de l’action conventionnée, signé et certifié par le  Président et le  Trésorier de
l’association, 
Un état définitif des factures acquittées pourra être demandé.

ARTICLE V     : DÉLAI DE VALIDITÉ DE LA SUBVENTION

Le bénéficiaire d’une subvention de fonctionnement spécifique dispose d’un délai de deux ans à compter du
vote de celle-ci pour présenter les pièces justificatives.

ARTICLE VI     : MODALITÉS DE CONTRÔLE

La Métropole  peut  se  faire  communiquer  sur  simple  demande  tout  acte,  contrat,  facture  ou  document
attestant de la bonne exécution de l’opération et faire procéder par ses délégués à toute vérification sur
pièce ou sur place.
Le bénéficiaire ayant reçu, dans l’année en cours, une ou plusieurs subventions est tenu de fournir à la
Métropole  une  copie  certifiée  de  ses  budgets  et  de  ses  comptes  de  l’exercice  écoulé,  ainsi  que  tous
documents faisant connaître les résultats de son activité.
Les comptes sont certifiés par le Commissaire aux comptes pour les personnes morales de droit privé qui en
sont dotées, par le Président ou par le représentant habilité pour les autres.
- Lorsque la subvention métropolitaine est affectée à une dépense déterminée, le bénéficiaire doit produire à
la Métropole un compte-rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la
subvention.
- Ce compte-rendu financier, présenté selon les dispositions réglementaires en vigueur, doit être transmis à
la Métropole dans les six mois qui suivent la fin de l’exercice pour lequel la subvention est attribuée.

ARTICLE VII     : REVERSEMENT DE LA SUBVENTION

En cas de non-respect d’un des délais prévus par la présente convention, le bénéficiaire :
• ne peut prétendre au versement de la subvention ou au versement du solde de la subvention ;
• doit rembourser les sommes indûment perçues.

Si le contrôle sur pièces transmises par le bénéficiaire ou les contrôles sur place effectués par la Métropole
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conduisent la Métropole à constater la non-exécution totale ou partielle de l’opération subventionnée ou le
non-respect par le bénéficiaire d’une disposition du règlement budgétaire et financier, le bénéficiaire :

• ne peut prétendre au versement du solde de la subvention ;
• doit rembourser les sommes indûment perçues.

ARTICLE VIII     : DEVOIR D’INFORMATION

Le bénéficiaire s’engage à prévenir dans les meilleurs délais la Métropole de toute modification importante
matérielle, financière ou technique affectant le programme aidé (changement de dénomination sociale du
bénéficiaire, adoption de nouveaux statuts, changement d’adresse, etc.).
Toute modification de l’objet de la subvention, doit être acceptée par la Métropole et doit faire l’objet d’un
avenant à la présente convention.

ARTICLE IX     : RESPONSABILITÉ DE LA MÉTROPOLE

L’aide financière apportée par la Métropole à cette opération ne peut entraîner sa responsabilité à aucun
titre, que ce soit pour un quelconque fait ou risque, préjudiciable au titulaire ou à un tiers, pouvant survenir
en cours d’exécution.

ARTICLE X     : MODALITÉS D’INFORMATION DU PUBLIC

En  cas  de  diffusion  de  documents  d’information  et  de  communication  destinés  au  public  concernant
l’opération subventionnée par la Métropole, le bénéficiaire devra faire état de l’aide métropolitaine par tout
moyen autorisé par l’institution, par exemple, l’apposition du logo de la Métropole conformément à la charte
graphique métropolitaine.

ARTICLE XI     : DATE D’EFFET ET RÉSILIATION DE LA CONVENTION

La présente convention est exécutoire à sa notification par la Métropole au bénéficiaire de l’aide.
La convention prend fin par le versement du solde de la subvention au bénéficiaire de l’aide, par la résiliation
de la convention à l’initiative du bénéficiaire renonçant à la subvention ou par la résiliation unilatérale et de
plein droit par la Métropole dans le cas où les engagements visés par la présente convention ne seraient pas
respectés par le bénéficiaire.
Dans ce dernier cas, cette résiliation prend effet à sa notification par lettre recommandée avec accusé de
réception au bénéficiaire de la subvention.

La résiliation mettra fin à l’aide apportée par la Métropole qui pourra exiger le reversement des sommes
versées non encore engagées par le bénéficiaire.

Fait à 
en 2 exemplaires originaux
Le …...............2017, 

Odile BERTIER
Président de CAFC LA RECAMPADO

(cachet et signature)
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N° G.U : 
2017‐34
2017‐35
2017‐36
2017‐37
2017‐38
2017‐39

Axe N°02

Tiers : 114417

École des parents et des éducateurs (EPE)

Président Serge TISSERON

Siège Aix‐en‐Provence

Objet statutaire

Action de prévention et de soutien à la parentalité :
‐ Soutenir et accompagner les parents dans leurs questionnements et difficultés.
‐ Favoriser le dialogue dans le groupe familial. Aider les membres de la famille à 
développer leurs ressources personnelles. 
‐ Organiser les espaces de rencontres et d'échanges entre parents. 
‐ Créer des espaces de réflexion pour les professionnels au contact des familles.
‐ Accompagner les jeunes aux différentes périodes de leur développement.

Principales réalisations 
N‐1

Action « A l'écoute des familles » au Pôle de solidarité de Bouc Bel Air, sur Les Pennes
Mirabeau auprès des collégiens et des parents de collégiens 
Action « A l'écoute des jeunes » dans les écoles élémentaires et l'espace Jeunes sur
Bouc Bel Air ainsi que sur la commune de Venelles
Action « Passage en 6ème » dans les écoles des Pennes Mirabeau 
Action « Parentalité et scolarité » sur la commune d'Aix en Provence (permanences
et conférences).

Objet de la demande de
subvention N

L'association  propose  de  reconduire   l'ensemble  de  ses  actions  sur   les  communes
d'Aix‐en‐Provence, Bouc‐Bel‐Air, Les Pennes‐Mirabeau et Venelles

Autres partenaires CD13, Communes, CAF

DONNÉES FINANCIÈRES

Montant budget Asso 162 551 €

Montant budget Action 59 465 €

Montant demandé 
29 850 €

Venelles (2.500 €) ‐ Aix‐en‐Provence (4.000 €) ‐ Écoutes Les pennes‐Mirabeau  (3.850 €) ‐ Passage en 6ème Les
Pennes‐Mirabeau (2.500 €) ‐ Écoute jeunes Bouc‐Bel‐Air (7.000 €) ‐ Écoutes  famille Bouc‐Bel‐Air (10.000 €)

% subvention / budget 44,56 %

Montant proposé à la 
commission

26 500 €
Venelles (2.500 €) ‐ Aix‐en‐Provence ( 3.000 €) ‐ Écoutes Les pennes‐Mirabeau  (3.000 €) ‐ Passage en 6ème Les

Pennes‐Mirabeau (2.000 €) ‐ Bouc‐Bel‐Air (7.000 €) ‐ Écoutes Bouc‐Bel‐Air (9.000 €)

Subvention N‐1  26 500 €

Avis du service  Avis favorable
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CONVENTION ATTRIBUTIVE D’UNE SUBVENTION SPÉCIFIQUE DE FONCTIONNEMENT

N°2017_

Entre,

La  METROPOLE  AIX-MARSEILLE-PROVENCE,  domiciliée  58,  Boulevard  Charles  Livon,
13 007 Marseille, représentée par ….......................................................... dûment habilité par la délibération
n° …............................................................. ;

Ci-après dénommée « Métropole »

D’une part,

Et

L’ÉCOLE DES PARENTS ET DES ÉDUCATEURS DES BOUCHES-DU-RHÔNE  (EPE 13) ,
située au 1 Avenue Albert Baudoin, Aix-en-Provence 13090, représentée par Monsieur Serge TISSERON,
son Président, dûment habilité à cet effet, ;

Ci-après dénommé : le « bénéficiaire »

D’autre part,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 
2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le règlement budgétaire et financier de la Métropole ;

Vu le décret n°2015-1085 du 28 août relatif à la création de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence ;

Vu le décret n°2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la Métropole
d’Aix-Marseille-Provence ;

Vu  la  délibération  HN009-11/16/CC  du  17  mars  2016  du  Conseil  de  Métropole  portant  délégation
d’attributions du Conseil au Bureau de la Métropole ;

Vu les dossiers de demande de subvention de l'opérateur enregistrés sous les n° 2017-34, 2017-35, 2017-
36, 2017-37, 2017-38, 2017-39 ; 

Il est convenu et arrêté ce qui suit :

ARTICLE I     : OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de définir l’objet, le montant, les conditions d’utilisation et les modalités
de paiement de la subvention attribuée par la Métropole au bénéficiaire.

ARTICLE II     : OBJET ET MONTANT DE LA SUBVENTION

La Métropole attribue une subvention d'un montant total maximal de 26 500 €, soit  44,56 % du coût total
prévisionnel, pour un montant subventionnable de 59 465 € correspondant aux dépenses éligibles prévues
dans le dossier de demande de subvention présenté à la Métropole, selon la répartition suivante :
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Action Coût prévisionnel Participation Taux intervention 

Écoute familles Venelles 6 140 € 2 500 € 40,72 %

Parentalité et scolarité Aix-en-Provence 13 880 € 3 000 € 21,61 %

Écoute familles Les Pennes-Mirabeau 10 160 € 3 000 € 29,53 %

Passage en 6ème Les Pennes-Mirabeau 4 785 € 2 000 € 41,80 %

École des jeunes Bouc-Bel-Air 9 500 € 7 000 € 72,68 %

Écoute familles Bouc-Bel-Air 15 000 € 9 000 € 60 %

Total 59 465 € 26 500 € 44,56 %

ARTICLE III     : CONDITIONS D’UTILISATION DE LA SUBVENTION

Le bénéficiaire de la subvention s’engage à utiliser les sommes attribuées par la Métropole conformément à
l’objet de la subvention décrit dans les dossiers de demande de subvention présentés à la Métropole.

ARTICLE IV     : MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA SUBVENTION SPÉCIFIQUE DE FONCTIONNEMENT

Cette subvention spécifique de fonctionnement est liquidée de la façon suivante :
-  un acompte de 80% après notification de la convention attributive de la subvention. Cet acompte est
déductible des versements suivants ;
-Le solde sera versé l‘année suivante au regard de la production des éléments suivants, au plus tard le 31
mars 2018 :
- les derniers bilans et comptes de résultat connus de l’association certifiés par le Président et le Trésorier
de l’association,
- un bilan qualitatif et quantitatif de l’action conventionnée
- le compte de résultat final de l’action conventionnée, signé et certifié par le  Président et le  Trésorier de
l’association, 
Un état définitif des factures acquittées pourra être demandé.

ARTICLE V     : DÉLAI DE VALIDITÉ DE LA SUBVENTION

Le bénéficiaire d’une subvention de fonctionnement spécifique dispose d’un délai de deux ans à compter du
vote de celle-ci pour présenter les pièces justificatives.

ARTICLE VI     : MODALITÉS DE CONTRÔLE

La Métropole  peut  se  faire  communiquer  sur  simple  demande  tout  acte,  contrat,  facture  ou  document
attestant de la bonne exécution de l’opération et faire procéder par ses délégués à toute vérification sur
pièce ou sur place.
Le bénéficiaire ayant reçu, dans l’année en cours, une ou plusieurs subventions est tenu de fournir à la
Métropole  une  copie  certifiée  de  ses  budgets  et  de  ses  comptes  de  l’exercice  écoulé,  ainsi  que  tous
documents faisant connaître les résultats de son activité.
Les comptes sont certifiés par le Commissaire aux comptes pour les personnes morales de droit privé qui en
sont dotées, par le Président ou par le représentant habilité pour les autres.
- Lorsque la subvention métropolitaine est affectée à une dépense déterminée, le bénéficiaire doit produire à
la Métropole un compte-rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la
subvention.
- Ce compte-rendu financier, présenté selon les dispositions réglementaires en vigueur, doit être transmis à
la Métropole dans les six mois qui suivent la fin de l’exercice pour lequel la subvention est attribuée.

ARTICLE VII     : REVERSEMENT DE LA SUBVENTION

En cas de non-respect d’un des délais prévus par la présente convention, le bénéficiaire :
• ne peut prétendre au versement de la subvention ou au versement du solde de la subvention ;
• doit rembourser les sommes indûment perçues.

Si le contrôle sur pièces transmises par le bénéficiaire ou les contrôles sur place effectués par la Métropole
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conduisent la Métropole à constater la non-exécution totale ou partielle de l’opération subventionnée ou le
non-respect par le bénéficiaire d’une disposition du règlement budgétaire et financier, le bénéficiaire :

• ne peut prétendre au versement du solde de la subvention ;
• doit rembourser les sommes indûment perçues.

ARTICLE VIII     : DEVOIR D’INFORMATION

Le bénéficiaire s’engage à prévenir dans les meilleurs délais la Métropole de toute modification importante
matérielle, financière ou technique affectant le programme aidé (changement de dénomination sociale du
bénéficiaire, adoption de nouveaux statuts, changement d’adresse, etc.).
Toute modification de l’objet de la subvention, doit être acceptée par la Métropole et doit faire l’objet d’un
avenant à la présente convention.

ARTICLE IX     : RESPONSABILITÉ DE LA MÉTROPOLE

L’aide financière apportée par la Métropole à cette opération ne peut entraîner sa responsabilité à aucun
titre, que ce soit pour un quelconque fait ou risque, préjudiciable au titulaire ou à un tiers, pouvant survenir
en cours d’exécution.

ARTICLE X     : MODALITÉS D’INFORMATION DU PUBLIC

En  cas  de  diffusion  de  documents  d’information  et  de  communication  destinés  au  public  concernant
l’opération subventionnée par la Métropole, le bénéficiaire devra faire état de l’aide métropolitaine par tout
moyen autorisé par l’institution, par exemple, l’apposition du logo de la Métropole conformément à la charte
graphique métropolitaine.

ARTICLE XI     : DATE D’EFFET ET RÉSILIATION DE LA CONVENTION

La présente convention est exécutoire à sa notification par la Métropole au bénéficiaire de l’aide.
La convention prend fin par le versement du solde de la subvention au bénéficiaire de l’aide, par la résiliation
de la convention à l’initiative du bénéficiaire renonçant à la subvention ou par la résiliation unilatérale et de
plein droit par la Métropole dans le cas où les engagements visés par la présente convention ne seraient pas
respectés par le bénéficiaire.
Dans ce dernier cas, cette résiliation prend effet à sa notification par lettre recommandée avec accusé de
réception au bénéficiaire de la subvention.

La résiliation mettra fin à l’aide apportée par la Métropole qui pourra exiger le reversement des sommes
versées non encore engagées par le bénéficiaire.

Fait à 
en 2 exemplaires originaux
Le …...............2017, 

Serge TISSERON
Président de l'EPE13

(cachet et signature)
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N° G.U : 2017_126 Axe N° 02

Tiers : 114921

MEDIANCE 13
Le Point d'Accueil de Proximité du Jas de Bouffan (PAP)

Président PORTAS Jean‐Yves

Siège Marseille

Objet statutaire

Mettre  en  place  des  actions  de  facilitation  de   la  vie  quotidienne  des  habitants  des
Bouches‐du‐Rhône afin de faciliter l’accès aux services publics (il s’agit de développer
des actions de prévention et de médiation) et de lutter contre les inégalités d'accès
aux droits entre les territoires

Principales réalisations 
N‐1

L'association a reçu 1638 personnes en entretien individuel au sein du Point d'Accueil
de  Proximité   (PAP).  Elle  a  accueilli  de  nombreuses  personnes  habitant  même  en
dehors du quartier du Jas de Bouffan. Sa mission a permis de faciliter l'accès au droit,
et  de  favoriser  des  activités  supports  de  médiation.  La  proximité  avec   les  usagers
permet  d'établir  un  contact  privilégié  dans  un  contexte  de  confiance  qui   renvoie
finalement à la capacité à refonder du lien social

Objet de la demande de 
subvention N

L'association  souhaite  développer  et  essayer  de  mettre  en  place  des  permanences
d'accueil dans les démarches d'accès aux droits sur les quartiers prioritaires  afin de
favoriser une proximité géographique. Pour cette année, deux lieux de permanence :
sur   le  Centre  Social   les  Amandiers  et  sur   la  Maison  de   la   Justice  et  du  Droit.  Et
ponctuellement   les   samedis   sur   des   projets   spécifiques   en   partenariat   avec   les
structures présentes sur chacun des territoires concernés.

Autres partenaires État, CAF, partenaires privés

DONNEES FINANCIERES

Montant budget Asso 2 212 300 €

Montant budget Action 93 704 €

Montant demandé  20 000 €

% subvention / budget 5,34 %

Montant proposé à la 
commission

5 000 €

Subvention N‐1 5 000 €

Avis du service  Avis favorable 
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N° G.U : 
2017‐143
2017‐145
2017‐147
2017‐150
2017‐151
2017‐152
2017‐153

Axe N° 02

Tiers : 109368

RESONANCES 
Médiation familiale 

Président Marie‐Claude TALIN

Siège Peyrolles en Provence

Objet statutaire
Accompagnement des personnes en situation de crise et/ou de transition
Accompagnement individuel ou familial

Principales réalisations 
N‐1

L'association  a  porté  une  action  de  médiation.  Cette  mission  porte  en  premier   lieu  et
dans tous les cas sur une reprise de communication. La grande majorité des situations
concerne le conflit parental, plus précisément l’autorité parentale et l’exercice d’une co‐
parentalité  dans  le  cadre  du  divorce  ou  de   la séparation  des  parents,  au  bénéfice  des
enfants (résidence de l’enfant, temps partagé avec chacun des parents et/ou ses grands‐
parents, et ses beaux‐parents). A ce titre, l'association a organisé des entretiens sur les
communes suivantes : 
➢ Aix‐en‐Provence
➢ Jouques 
➢ Pertuis  
➢ Saint‐Paul‐Lez‐Durance 
➢ Meyrargues 
➢ Peyrolles‐en‐Provence 

Objet de la demande de 
subvention N

L'association propose de reconduire les actions de médiation familiale avec une 
augmentation du nombre d'entretiens réalisés dans les communes suivantes : 
 Aix‐en‐Provence 
 Jouques
 Meyrargues
 Peyrolles‐en‐Provence
 Pertuis  
 Saint‐Paul‐Lez‐Durance

Elle propose également de renforcer son action sur Pertuis avec le « CLEF » (Contact Liens
Écoute Familles) au bénéfice des 1 800 familles du centre ancien de la commune

Autres partenaires État, CR PACA, CD13, CAF, communes

DONNEES FINANCIERES

Montant budget asso 802 470 €

Montant budget actions 228 014 €

Montant demandé
42 500 €

CLEF Pertuis (10.000€) ‐ Aix‐en‐Provence (12.000€) ‐ Jouques (3.000 €) ‐ Pertuis (6.000 €) ‐ 
Saint‐Paule‐Lez‐Durance (3.000 €) ‐ Meyrargues (2.000 €) ‐ Peyrolles‐en‐Provence (6.500 €)

% subvention / budget 14,91 %

Montant proposé à la 
commission

34 000 €
CLEF Pertuis (8.000€) ‐ Aix‐en‐Provence (9.000€) ‐ Jouques (3.000 €) ‐ Pertuis (3.000 €) ‐ 

Saint‐Paule‐Lez‐Durance (3.000 €) ‐ Meyrargues (2.000 €) ‐ Peyrolles‐en‐Provence (6.000 €)

Subvention N‐1 35 000 €

Avis du service
Avis favorable
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CONVENTION ATTRIBUTIVE D’UNE SUBVENTION SPÉCIFIQUE DE FONCTIONNEMENT

N°2017_      

Entre,

La  METROPOLE  AIX-MARSEILLE-PROVENCE,  domiciliée  58,  Boulevard  Charles  Livon,
13 007 Marseille, représentée par ….......................................................... dûment habilité par la délibération
n° …............................................................. ;

Ci-après dénommée « Métropole »

D’une part,

Et

RESONANCES, située au 15 Rue des Trois Francs, ZA Val de Durance, Peyrolles-en-Provence
13860, représentée par Madame Marie-Claude TALIN, son Président, dûment habilité à cet effet, ;

Ci-après dénommé : le « bénéficiaire »

D’autre part,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 
2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le règlement budgétaire et financier de la Métropole ;

Vu le décret n°2015-1085 du 28 août relatif à la création de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence ;

Vu le décret n°2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la Métropole
d’Aix-Marseille-Provence ;

Vu  la  délibération  HN009-11/16/CC  du  17  mars  2016  du  Conseil  de  Métropole  portant  délégation
d’attributions du Conseil au Bureau de la Métropole ;

Vu le dossier de demande de subvention de l'opérateur enregistré sous le n° 2017-143, 2017-145, 2017-
147, 2017-150, 2017-151, 2017-152, 2017-153 ;

Il est convenu et arrêté ce qui suit :

ARTICLE I     : OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de définir l’objet, le montant, les conditions d’utilisation et les modalités
de paiement de la subvention attribuée par la Métropole au bénéficiaire.

ARTICLE II     : OBJET ET MONTANT DE LA SUBVENTION

La Métropole attribue une subvention d'un montant total maximal de 34 000 €, soit  14,91 % du coût total
prévisionnel, pour un montant subventionnable de 228 014 € correspondant aux dépenses éligibles prévues
dans le dossier de demande de subvention présenté à la Métropole, selon la répartition suivante :
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Action Coût prévisionnel Participation Taux intervention 

Contact Liens Écoute Familles CLEF Pertuis 12 000 € 8 000 € 66,67 %

Médiation familiale  Aix‐en‐Provence 68 457 € 9 000 € 13,15 %

Médiation familiale  Peyrolles‐en‐Provence 32 599 € 6 000 € 18,41 %

Médiation familiale  Jouques 16 299 € 3 000 € 18,41 %

Médiation familiale  Meyrargues 13 039 € 2 000 € 15,34 %

Médiation familiale  Saint‐Paul‐lez‐Durance 16 299 € 3 000 € 18,41 %

Médiation familiale  Pertuis 69 321 € 3 000 € 4,33 %

Total 228 014 € 34 000 € 14,91 %

ARTICLE III     : CONDITIONS D’UTILISATION DE LA SUBVENTION

Le bénéficiaire de la subvention s’engage à utiliser les sommes attribuées par la Métropole conformément à
l’objet de la subvention décrit dans les dossiers de demande de subvention présentés à la Métropole.

ARTICLE IV     : MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA SUBVENTION SPÉCIFIQUE DE FONCTIONNEMENT

Cette subvention spécifique de fonctionnement est liquidée de la façon suivante :
-  un acompte de 80% après notification de la convention attributive de la subvention. Cet acompte est
déductible des versements suivants ;
-Le solde sera versé l‘année suivante au regard de la production des éléments suivants, au plus tard le 31
mars 2018 :
- les derniers bilans et comptes de résultat connus de l’association certifiés par le Président et le Trésorier
de l’association,
- un bilan qualitatif et quantitatif de l’action conventionnée
- le compte de résultat final de l’action conventionnée, signé et certifié par le  Président et le  Trésorier de
l’association, 
Un état définitif des factures acquittées pourra être demandé.

ARTICLE V     : DÉLAI DE VALIDITÉ DE LA SUBVENTION

Le bénéficiaire d’une subvention de fonctionnement spécifique dispose d’un délai de deux ans à compter du
vote de celle-ci pour présenter les pièces justificatives.

ARTICLE VI     : MODALITÉS DE CONTRÔLE

La Métropole  peut  se  faire  communiquer  sur  simple  demande  tout  acte,  contrat,  facture  ou  document
attestant de la bonne exécution de l’opération et faire procéder par ses délégués à toute vérification sur
pièce ou sur place.
Le bénéficiaire ayant reçu, dans l’année en cours, une ou plusieurs subventions est tenu de fournir à la
Métropole  une  copie  certifiée  de  ses  budgets  et  de  ses  comptes  de  l’exercice  écoulé,  ainsi  que  tous
documents faisant connaître les résultats de son activité.
Les comptes sont certifiés par le Commissaire aux comptes pour les personnes morales de droit privé qui en
sont dotées, par le Président ou par le représentant habilité pour les autres.
- Lorsque la subvention métropolitaine est affectée à une dépense déterminée, le bénéficiaire doit produire à
la Métropole un compte-rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la
subvention.
- Ce compte-rendu financier, présenté selon les dispositions réglementaires en vigueur, doit être transmis à
la Métropole dans les six mois qui suivent la fin de l’exercice pour lequel la subvention est attribuée.

ARTICLE VII     : REVERSEMENT DE LA SUBVENTION

En cas de non-respect d’un des délais prévus par la présente convention, le bénéficiaire :
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• ne peut prétendre au versement de la subvention ou au versement du solde de la subvention ;
• doit rembourser les sommes indûment perçues.

Si le contrôle sur pièces transmises par le bénéficiaire ou les contrôles sur place effectués par la Métropole
conduisent la Métropole à constater la non-exécution totale ou partielle de l’opération subventionnée ou le
non-respect par le bénéficiaire d’une disposition du règlement budgétaire et financier, le bénéficiaire :

• ne peut prétendre au versement du solde de la subvention ;
• doit rembourser les sommes indûment perçues.

ARTICLE VIII     : DEVOIR D’INFORMATION

Le bénéficiaire s’engage à prévenir dans les meilleurs délais la Métropole de toute modification importante
matérielle, financière ou technique affectant le programme aidé (changement de dénomination sociale du
bénéficiaire, adoption de nouveaux statuts, changement d’adresse, etc.).
Toute modification de l’objet de la subvention, doit être acceptée par la Métropole et doit faire l’objet d’un
avenant à la présente convention.

ARTICLE IX     : RESPONSABILITÉ DE LA MÉTROPOLE

L’aide financière apportée par la Métropole à cette opération ne peut entraîner sa responsabilité à aucun
titre, que ce soit pour un quelconque fait ou risque, préjudiciable au titulaire ou à un tiers, pouvant survenir
en cours d’exécution.

ARTICLE X     : MODALITÉS D’INFORMATION DU PUBLIC

En  cas  de  diffusion  de  documents  d’information  et  de  communication  destinés  au  public  concernant
l’opération subventionnée par la Métropole, le bénéficiaire devra faire état de l’aide métropolitaine par tout
moyen autorisé par l’institution, par exemple, l’apposition du logo de la Métropole conformément à la charte
graphique métropolitaine.

ARTICLE XI     : DATE D’EFFET ET RÉSILIATION DE LA CONVENTION

La présente convention est exécutoire à sa notification par la Métropole au bénéficiaire de l’aide.
La convention prend fin par le versement du solde de la subvention au bénéficiaire de l’aide, par la résiliation
de la convention à l’initiative du bénéficiaire renonçant à la subvention ou par la résiliation unilatérale et de
plein droit par la Métropole dans le cas où les engagements visés par la présente convention ne seraient pas
respectés par le bénéficiaire.
Dans ce dernier cas, cette résiliation prend effet à sa notification par lettre recommandée avec accusé de
réception au bénéficiaire de la subvention.

La résiliation mettra fin à l’aide apportée par la Métropole qui pourra exiger le reversement des sommes
versées non encore engagées par le bénéficiaire.

Fait à 
en 2 exemplaires originaux
Le …...............2017, 

Marie‐Claude TALIN
Président de RESONANCES

(cachet et signature)
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N° G.U : 2017_188 Axe N° 03

Tiers : 117900

IMAJE SANTE
Information Marseille Accueil jeunes Écoute SANTE

Président Hélène PORTE

Siège Marseille

Objet statutaire
Information santé et écoute d’un public jeune, prévention des conduites à
risque.

Principales réalisations 
N‐1

Les objectifs opérationnels :
1. Ouverture le 26 février 2014 de l'espace Santé Jeunes Intercommunal dans
un lieu anonyme sur la zone de Plan de Campagne
2. Accueil, écoute, accompagnement et orientation de jeunes de 12 à 25 ans 
et de leurs familles, individuellement ou en groupe, dans le domaine de la 
santé, anonymement et gratuitement, par un équipe pluridisciplinaire 
(médecins, psychologues, travailleurs sociaux). Public des communes des 
Pennes Mirabeau, Cabriès, Bouc Bel Air et Simiane.
3. Animation de programmes d'éducation pour la santé en direction des 
jeunes scolarisés et en insertion socio‐professionnelle sur les thèmes des 
conduites à risques, du mal‐être, des relations hommes/femmes, de l'estime 
de soi, de la contraception, de la nutrition...
4. Formation et accompagnement des professionnels autour du repérage 
des signes de mal‐être chez l'adolescent (interventions collectives au sein  des
collèges, des centres sociaux).

Objet de la demande de 
subvention  N

Poursuivre sur les communes des Pennes Mirabeau, Bouc Bel Air, Cabriès et
Simiane‐Collongue   des   projets   ayant   une   logique   territoriale   impliquant
différents  partenaires  en   contact  avec   les  mêmes   jeunes  dans   le  but  de
promouvoir une prévention généraliste en direction des jeunes sur leurs lieux
de vie. 

Autres partenaires  État, CD 13, communes, organismes sociaux

DONNÉES FINANCIÈRES

Montant budget Asso 762 070 €

Montant budget Action 129 300 €

Montant demandé  55 000 €

% subvention / budget 42,54 %

Montant proposé à la 
commission

55 000 €

Subvention  N‐1  55 000 €

Avis du service Avis favorable 
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CONVENTION ATTRIBUTIVE D’UNE SUBVENTION SPÉCIFIQUE DE FONCTIONNEMENT

N°2017_

Entre,

La  METROPOLE  AIX-MARSEILLE-PROVENCE,  domiciliée  58,  Boulevard  Charles  Livon,
13 007 Marseille, représentée par ….......................................................... dûment habilité par la délibération
n° …............................................................. ;

Ci-après dénommée « Métropole »

D’une part,

Et

INFORMATION ACCUEIL JEUNES ECOUTE SANTE (IMAJE SANTE), 35 rue Estelle, 13001
Marseille, représentée par Madame Hélène PORTE son Président, dûment habilité à cet effet,

Ci-après dénommé : le « bénéficiaire »

D’autre part,

Vu le Code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 modifiée ; 

Vu le décret n° 2001-495 du 6 juin 2001 pris pour l'application de l'article 10 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 
2000 et relatif à la transparence financière des aides octroyées par les personnes publiques ; 

Vu le règlement budgétaire et financier de la Métropole ;

Vu le décret n°2015-1085 du 28 août relatif à la création de la Métropole d’Aix-Marseille-Provence ;

Vu le décret n°2015-1520 du 23 novembre 2015 portant fixation des limites des territoires de la Métropole
d’Aix-Marseille-Provence ;

Vu  la  délibération  HN009-11/16/CC  du  17  mars  2016  du  Conseil  de  Métropole  portant  délégation
d’attributions du Conseil au Bureau de la Métropole ;

Vu le dossier de demande de subvention de l'opérateur enregistré sous le n° 2017-188 ;

Il est convenu et arrêté ce qui suit :

ARTICLE I     : OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention a pour objet de définir l’objet, le montant, les conditions d’utilisation et les modalités
de paiement de la subvention attribuée par la Métropole au bénéficiaire.

ARTICLE II     : OBJET ET MONTANT DE LA SUBVENTION

La Métropole attribue une subvention d'un montant total maximal de 55 000 €, soit 42,54 % du coût total
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prévisionnel, pour un montant subventionnable de 129 300 € correspondant aux dépenses éligibles prévues
dans le dossier de demande de subvention présenté à la Métropole, selon la répartition suivante :

Action
Coût

prévisionnel
Participation Taux intervention 

ESPACE SANTE JEUNES PLAN DE CAMPAGNE 129 300 € 55 000 € 42,54 %

ARTICLE III     : CONDITIONS D’UTILISATION DE LA SUBVENTION

Le bénéficiaire de la subvention s’engage à utiliser les sommes attribuées par la Métropole conformément à
l’objet de la subvention décrit dans les dossiers de demande de subvention présentés à la Métropole.

ARTICLE IV     : MODALITÉS DE PAIEMENT DE LA SUBVENTION SPÉCIFIQUE DE FONCTIONNEMENT

Cette subvention spécifique de fonctionnement est liquidée de la façon suivante :
-  un acompte de 80% après notification de la convention attributive de la subvention. Cet acompte est
déductible des versements suivants ;
-Le solde sera versé l‘année suivante au regard de la production des éléments suivants, au plus tard le 31
mars 2018 :
- les derniers bilans et comptes de résultat connus de l’association certifiés par le Président et le Trésorier
de l’association,
- un bilan qualitatif et quantitatif de l’action conventionnée
- le compte de résultat final de l’action conventionnée, signé et certifié par le  Président et le  Trésorier de
l’association, 
Un état définitif des factures acquittées pourra être demandé.

ARTICLE V     : DÉLAI DE VALIDITÉ DE LA SUBVENTION

Le bénéficiaire d’une subvention de fonctionnement spécifique dispose d’un délai de deux ans à compter du
vote de celle-ci pour présenter les pièces justificatives.

ARTICLE VI     : MODALITÉS DE CONTRÔLE

La Métropole  peut  se  faire  communiquer  sur  simple  demande  tout  acte,  contrat,  facture  ou  document
attestant de la bonne exécution de l’opération et faire procéder par ses délégués à toute vérification sur
pièce ou sur place.
Le bénéficiaire ayant reçu, dans l’année en cours, une ou plusieurs subventions est tenu de fournir à la
Métropole  une  copie  certifiée  de  ses  budgets  et  de  ses  comptes  de  l’exercice  écoulé,  ainsi  que  tous
documents faisant connaître les résultats de son activité.
Les comptes sont certifiés par le Commissaire aux comptes pour les personnes morales de droit privé qui en
sont dotées, par le Président ou par le représentant habilité pour les autres.
- Lorsque la subvention métropolitaine est affectée à une dépense déterminée, le bénéficiaire doit produire à
la Métropole un compte-rendu financier qui atteste de la conformité des dépenses effectuées à l’objet de la
subvention.
- Ce compte-rendu financier, présenté selon les dispositions réglementaires en vigueur, doit être transmis à
la Métropole dans les six mois qui suivent la fin de l’exercice pour lequel la subvention est attribuée.

ARTICLE VII     : REVERSEMENT DE LA SUBVENTION

En cas de non-respect d’un des délais prévus par la présente convention, le bénéficiaire :
• ne peut prétendre au versement de la subvention ou au versement du solde de la subvention ;
• doit rembourser les sommes indûment perçues.

Si le contrôle sur pièces transmises par le bénéficiaire ou les contrôles sur place effectués par la Métropole
conduisent la Métropole à constater la non-exécution totale ou partielle de l’opération subventionnée ou le

Reçu au Contrôle de légalité le 21 avril 2017



non-respect par le bénéficiaire d’une disposition du règlement budgétaire et financier, le bénéficiaire :
• ne peut prétendre au versement du solde de la subvention ;
• doit rembourser les sommes indûment perçues.

ARTICLE VIII     : DEVOIR D’INFORMATION

Le bénéficiaire s’engage à prévenir dans les meilleurs délais la Métropole de toute modification importante
matérielle, financière ou technique affectant le programme aidé (changement de dénomination sociale du
bénéficiaire, adoption de nouveaux statuts, changement d’adresse, etc.).
Toute modification de l’objet de la subvention, doit être acceptée par la Métropole et doit faire l’objet d’un
avenant à la présente convention.

ARTICLE IX     : RESPONSABILITÉ DE LA MÉTROPOLE

L’aide financière apportée par la Métropole à cette opération ne peut entraîner sa responsabilité à aucun
titre, que ce soit pour un quelconque fait ou risque, préjudiciable au titulaire ou à un tiers, pouvant survenir
en cours d’exécution.

ARTICLE X     : MODALITÉS D’INFORMATION DU PUBLIC

En  cas  de  diffusion  de  documents  d’information  et  de  communication  destinés  au  public  concernant
l’opération subventionnée par la Métropole, le bénéficiaire devra faire état de l’aide métropolitaine par tout
moyen autorisé par l’institution, par exemple, l’apposition du logo de la Métropole conformément à la charte
graphique métropolitaine.

ARTICLE XI     : DATE D’EFFET ET RÉSILIATION DE LA CONVENTION

La présente convention est exécutoire à sa notification par la Métropole au bénéficiaire de l’aide.
La convention prend fin par le versement du solde de la subvention au bénéficiaire de l’aide, par la résiliation
de la convention à l’initiative du bénéficiaire renonçant à la subvention ou par la résiliation unilatérale et de
plein droit par la Métropole dans le cas où les engagements visés par la présente convention ne seraient pas
respectés par le bénéficiaire.
Dans ce dernier cas, cette résiliation prend effet à sa notification par lettre recommandée avec accusé de
réception au bénéficiaire de la subvention.

La résiliation mettra fin à l’aide apportée par la Métropole qui pourra exiger le reversement des sommes
versées non encore engagées par le bénéficiaire.

Fait à 
en 2 exemplaires originaux
Le …...............2017, 

Hélène PORTE
Président IMAJE SANTE

(cachet et signature)
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N° GU : 2017_216 Axe N° 04

Tiers : 2117

 POMPIERS SANS FRONTIERES
« Prévention des décrochages scolaires »

Président Philippe TRUZE

Siège  AIX EN PROVENCE

Objet statutaire

Contribuer  à   la   réduction  des  vulnérabilités  et   l'augmentation  de   la   résilience   face  aux
risques   et   aux   catastrophes   des   sociétés,   populations   et   personnes   particulièrement
exposées à ces dangers en France comme à l'international.
Favoriser l'amélioration des capacités de réponse aux acteurs de protection civile en charge
des missions de prévention, préparation et action face aux risques et aux catastrophes.
Mobiliser,  en   faveur  des  populations  affectées  par   les   crises  humanitaires  des  moyens
adaptés   permettant   de   porter   secours   et   assistance   et   participer   aux   processus   de
récupération   et   relevance   particulièrement   vis‐à‐vis   des   groupes   humains   à   forte
vulnérabilité sociale.

Principales réalisations 
N‐1

Pompiers sans frontières qui s’investit depuis plus de 17 ans dans la gestion, la prévention et
l’éducation   face  aux  risques  auprès  des  populations  à  forte  vulnérabilité  sociale,  a  mis  en
œuvre  en  2010,  en  étroite  collaboration  avec   le  Centre  Socio‐culturel  Aix  Nord,  un  projet
pilote à destination des populations du quartier d’Aix Nord et particulièrement des jeunes et
des   jeunes  adultes  de   la  cité  BEISSON  située  en  zone  CUCS  et  de   la  cité  voisine  de  SAINT
EUTROPE.
Le projet associe trois thématiques transversales et complémentaires :

o Le développement de postures citoyennes, à travers des activités de protection

civile participative agissant sur la prévention de la délinquance
o La recherche de l’organisation communautaire et de la cohésion sociale

o La   construction   de   parcours   professionnels   pour   les   jeunes   de   16/25   ans
intéressés par les métiers de la protection civile en les préparant et en les orientant
vers des formations qualifiantes et surtout diplômantes dans ce secteur d’activité

Objet de la demande de 
subvention N

Prévenir la délinquance des jeunes issus des quartiers prioritaires de la Ville d'Aix‐en‐Provence
par   le  biais  de   la  protection  civile  participative  en  apportant  des   repères  citoyens  et  en
donnant un rôle valorisant à chaque jeune : porter secours et concourir à la sécurité civile. De
plus,  certains   jeunes  en   situation  d'errance  et  de  décrochage  scolaire  peut  se  définir  de
nouveaux objectifs d'insertion professionnel vers les métiers de la protection civile

Autres partenaires État, Région, CD13, communes

DONNEES FINANCIERES

Montant budget Asso 160 105 €

Montant budget Action 17 065 €

Montant demandé  2 500 €

% subvention / budget 14,65 %

Montant proposé à la 
commission

2 500 €

Subvention N‐1 2 500 €

Avis du service  Avis favorable
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